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Migrations, famille et vieillissement 
D•®s et enjeux pour la Guadeloupe

Un Guadeloup!en sur six n'a jamais quitt! son d!par tement. " l'inverse, ils sont  35 % # $tre partis d urable-
ment (plus de six mois) pour trouver un emploi, pour le service militaire ou pour les !tudes avant de revenir 
au pays. A leur retour, ils occupent souvent une position plut&t favorable sur le march! du travail.
Les maternit!s pr!coces sont fr!quentes en Guadeloupe. Parmi les jeunes Guadeloup!ennes *g!es de 
20 # 30 ans en 2010, une sur dix a !t! m+re avant l'*ge de 20 ans. Les familles monoparentales sont 
!galement tr+s nombreuses et pr+s de 30 % des enfants guadeloup!ens vivent toute leur enfance avec 
un seul de ses parents.
Les solidarit!s interg!n!rationnelles demeurent importantes en Guadeloupe. Les personnes *g!es sont 
souvent aid!es dans leur quotidien par leurs enfants. Toutefois, l'aide ®nanci+re r!guli+re b!n!®cie plus 
aux jeunes qu'aux plus *g!s.

• Le terme « Guadeloup€en » d€signe exclusivement les personnes n€es en Guadeloupe qui vivent dans leur d€partement • la date de l'enqu‚te 
(2010), et donc exclut les natifs de l'ƒle qui • la m‚me date r€sidaient durablement hors du d€partement, en France m€tropolitaine, dans un autre 
DOM ou ailleurs.

Source : Enqu‚te Migrations, Famille et Vieillissement, Ined- Insee 2009-2010

Unit• : %

Seuls 15 % des Guadeloup•ens n'ont jamais quitt• leur d•partement

Migrations des natifs des DOM vivant dans leur d•partement selon le d•partement

Un Guadeloup!en sur six 
n'a jamais quitt! son d!partement

Les Guadeloup•ens1 sont (apr!s les Martiniquais) les na-
tifs des DOM les plus enclins " quitter leur d•partement 
de naissance. Plus d'un tiers (35,3 %) de ceux #g•s de 18 
" 79 ans (soit 78 800 personnes) a d•j" quitt• son $le pour 

un s•jour durable (six mois ou plus), avant de revenir s'y 
installer. Ces migrants sont d•nomm•s « natifs de retour ». 
De plus, un Guadeloup•en sur deux a aussi d•j" quitt• 
le d•partement (une ou plusieurs fois) pour un s•jour de 
moins de six mois. Au total, moins de 15 % des natifs de 
l'$le ne l'ont jamais quitt•, soit une proportion compara-
ble " celle des Martiniquais (13 %), mais tr!s •loign•e de 
celle des R•unionnais (26 %). 



• Bureau pour le d€veloppement des migrations dans les d€partements d'outre-mer charg€ d'accompagner l'€migration de travail des habitants des 
DOM vers la France m€tropolitaine. L'objectif €tait de rem€dier • la surpopulation et • la pouss€e du ch‚mage dans ces d€partements.
ƒ ANT, aujourd'hui l'Agence de l'Outre-mer pour la mobilit€ est un organisme public qui accompagne les jeunes ultra-marins en construisant avec 
eux un parcours de mobilit€ pour pallier au manque de d€bouch€s et de formations dans les territoires d'Outre-mer.
4 La proportion n'est que 23 % pour l'ensemble des natifs de retour en Guadeloupe et de 16 % en moyenne d€partementale.
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Source : Enqu!te Migrations, Famille et Vieillissement, Ined- Insee 2009-2010
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Les Guadeloup!ens migrent pour un emploi ou des !tudes
Motifs de d•part des «natifs de retour» en Guadeloupe

La France m•tropolitaine : 
destination privil•gi•e des Guadeloup•ens

Quelle que soit la p•riode de leur d•part, les Guadelou-
p•ens ayant migr• au moins six mois avant de revenir au 
pays sont majoritairement partis aux !ges jeunes : neuf 
sur dix avant 35 ans et plus de la moiti• avant 25 ans. 
Les deux raisons principales qui ont motiv• ces d•parts 
sont la recherche d'emploi (30 %) et la poursuite des 
•tudes (21 %). " ces motifs s'ajoutent des raisons fami-
liales pour les femmes, et (autrefois) le service militaire 
pour les hommes. Pour la plupart (83 %), la France m•-
tropolitaine a •t• la destination privil•gi•e ou ob lig•e.
La majorit• de ces Guadeloup•ens revenus au pays l'avait 
quitt• au cours des ann•es 1970-1980 (47 %), 21 % l'on 
fait dans les ann•es 1990 et 18 % dans les ann•es 2000.

Trois quarts des Guadeloup•ens de retour n'ont 
b•n•®ci• d'aucune aide publique ! leur d•part

Si on exclut ceux partis dans le cadre du service militaire, 
la tr#s grande majorit• des natifs de retour guadeloup•ens 
a quitt• l'$le par ses propres moyens. Seul un quart a d•-
clar• avoir obtenu une aide publique pour ®nancer leur 
d•part et/ou leur installation en France m•tropolitaine  
(Bumidom2 , ANT3 , Crous, R•gion¼). Le b•n•®ce de cette 
aide varie sensiblement selon le motif du d•part ; en ont 
b•n•®ci• : 38 % de ceux partis pour •tudes, 37 % pour 
une formation professionnelle et seulement 18 % de ceux 
partis pour un emploi.
Pour l'essentiel, ces natifs de retour sont, aujourd'hui, des 
adultes d'!ge mur : huit sur dix sont !g•s de 35 ans et 
plus et ils comptent, parmi eux, une majorit• de femmes 
(52 %). L'absence du d•partement a •t•, pour beaucoup, 
relativement longue : 40  % sont partis plus de cinq ans et 
un quart plus de dix ans. En r•alit•, la dur•e de ce s•jour 
a fortement vari• selon le motif du d•part.
Sont rest•s le plus longtemps absents, ceux partis pour un 
emploi (11,5 ans en moyenne), pour une raison familiale 

(8,9 ans) et pour les •tudes (6,5 ans). " l'inverse, les s•-
jours les plus courts ont •t• ceux effectu•s dans le cadre 
du service militaire ou pour une formation professionnelle 
(3,1 ans en moyenne). 

Les Guadeloup•ens de retour ont 
dans l'ensemble une meilleure situation 
professionnelle que les non-migrants

En Guadeloupe, comme dans les autres DOM, l'•mi-
gration durable a dans l'ensemble pro®t• aux personnes 
concern•es. Les natifs de retour sont les plus dipl&m•s 
des Guadeloup•ens et leur insertion •conomique appara$t 
nettement plus favorable, principalement pour ceux partis 
pour poursuivre des •tudes. " dipl&me •gal, ceux-l* b•-
n•®cient toujours d'une meilleure situation que les autres. 
De tous, ils sont les mieux lotis, d'autant qu'ils sont de 
loin les plus quali®•s : 62 % sont dipl&m•s du sup•rieur4 . 
Mieux form•s, plus quali®•s, ils se retrouvent logiquement 
en position tr#s favorable sur le march• de l'emploi. Pr#s 
de 70 % d'entre eux sont aujourd'hui en emploi, 6 % sont 
encore •tudiants et 13 % sont au ch&mage. 
Pr#s d'un tiers sont « cadres » (18% pour les non migrants) 
et 39 % occupent un emploi de « professions interm•-
diaires », en proportion un peu sup•rieure * celle des 
natifs non migrants. Ceux titulaires du baccalaur•at sont 
aussi deux fois plus souvent occup•s dans un emploi de 
« profession interm•diaire », que les autres bacheliers non 
migrants. Cet avantage est encore plus net pour ceux qui 
exercent dans le secteur public. Deux tiers environ des 
natifs de retour qui y travaillent sont « Cadres » (19 %) ou 
« Professions interm•diaires » (44 %). En comparaison, les 
Guadeloup•ens non migrants y sont tr#s majoritairement 
occup•s comme « employ•s » (58 %).
La moiti• de ceux partis pour raison •conomique sont 
encore actifs * la date de l'enqu+te et occupent un em-
ploi, 20 % sont au ch&mage et 28 % sont aujourd'hui 
retrait•s. " l'oppos•, les Guadeloup•ens n'ayant - de toute 
leur vie - jamais quitt• leur d•partement sont ceux qui cu-
mulent les plus grandes dif®cult•s socio-•conomiques : 



ch•mage et 18 % €taient encore €tudiants. Au moment 
de l'enqu•te, six sur dix occupent un emploi, 18 % sont 
ch•meurs, autant sont retrait€s.

Les intentions de d•part demeurent fortes 
chez les jeunes

Plus de la moiti€ des jeunes guadeloup€ens ag€s de 18 
! 34 ans (56 %) seraient pr•ts ! quitter leur d€partement 
pour un emploi, mais une large majorit€ (60 %) condition-
nerait ce d€part ! la possibilit€ d'un retour au pays. A titre 
de comparaison, cette m•me perspective de d€part s€duit 
nettement moins les jeunes r€unionnais : ils ne sont que 
40 % ! l'envisager, et ils sont l€g"rement moins (58 %) 
! conditionner ce d€part ! la possibilit€ d'un reto ur. 
Pour ceux qui ont manifest€ une intention de mobilit€, 
la destination privil€gi€e demeure de tr"s loin la France 
m€tropolitaine (70 %). Moins de deux sur dix envisage-
raient une €migration dans la zone cara#be (autre DOM 
ou autre pays) et, chose nouvelle, 12 % feraient le choix 
d'une autre destination ! l'€tranger.

Un tiers des « m•tropolitains vivants »  
en Guadeloupe est « originaire » de l'!le

La migration des natifs a eu des effets diff€r€s sur la com-
position de la population de la Guadeloupe. Parmi les 
personnes n€es en France m€tropolitaine (« m€tropoli-
tains ») install€es sur l'$le, bon nombre ont une attache 
forte dans le d€partement : elles en sont originaires par 
leur(s) parent(s) ou ascendant(s). En Guadeloupe, pr"s 
d'un tiers (32 %) des personnes n€es en France m€tro-
politaine ont au moins un ascendant - parent(s) et/ou 
grand(s)-parent(s) ± n€ dans ce d€partement. Cette r€a-
lit€ traduit les « effets d'apr"s-coup » de l'€migration de 
natifs partis vers la France m€tropolitaine d"s les ann€es 
1960 et qui, le plus souvent, y ont vu na$tre et grandir 

plus des deux tiers n'ont aucun dipl•me, trois sur dix seu-
lement exercent une activit€ et plus d'un quart (28 %) vit 
en dessous du seuil de pauvret€.

Les Guadeloup•ens partis dans le cadre 
du service militaire sont les moins dipl"m•s

Le d€part des jeunes guadeloup€ens dans le cadre de leur 
service militaire, est certainement l'une des formes les 
plus m€connues de leur €migration. Pr"s 13 000 d'entre 
eux ont quitt€ leur d€partement dans ce cadre puis sont 
revenus sur l'$le, soit 17 % des natifs de retour. Leurs d€-
parts se sont €tal€s entre les ann€es 1960 et 1990 : 21  % 
sont partis dans les ann€es 1970, 32 % dans les ann€es 
1980 et 27 % dans les ann€es 1990. Dans les ann€es 
2000, l'arr•t du service obligatoire a fortement ralenti ce 
mouvement. Si la majorit€ (52 %) a effectu€ ce s€jour en 
France m€tropolitaine, beaucoup (44 %) ont €t€ affect€s 
dans un autre DOM, TOM ou COM. 
Ce sont ces appel€s du contingent qui ont v€cu le moins 
longtemps hors du d€partement. Beaucoup ont regagn€ 
la Guadeloupe une fois leur service accompli. Huit fois 
sur dix, ce s€jour a dur€ moins de deux ans (35 % moins 
d'un an et 42 % entre un et deux ans). La plupart (85 %) 
sont donc rentr€s au pays encore relativement jeunes 
(avant 24 ans), six sur dix directement ! la ®n de leur 
service. Ils ne sont que 20 % ! avoir occup€ un emploi ! 
l'issue de leur service, avant de se r€installer en Guade-
loupe. & compter des ann€es 70, apr"s la r€duction du 
service ! 12 mois, 44 % de ceux partis ! cette p€riode 
ont prolong€ de plus d'un an leur s€jour une fois lib€r€s 
de leurs obligations. Au total, seul un sur quatre a pro-
long€ son s€jour au del! de quatre ans (14 %), et m•me 
au-del! de neuf ans pour quelques uns (9 %). 
De tous les natifs de retours, ce sont ces « militaires » qui 
ont le plus faible niveau de formation. En 2009, plus de 
la moiti€ sont peu ou pas dipl•m€s5 et un tiers est titulai-
re d'un dipl•me de niveau BEP, CAP ou €quivalent. Avant 
leur d€part, un tiers occupait un emploi, 25 % €taient au 

Unit€ : %

Source : Enqu•te Migrations, Famille et Vieillissement, Ined- Insee 2009-2010

5 Ils regroupent notamment les « sans dipl€mes » et ceux ne disposant que du certi®cat d'•tudes primaires.  
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Un habitant en Guadeloupe sur cinq n'y est pas n!
R•partition des natifs et immigrants et part des originaires dans les immigrants selon le DOM



ce cas, 23 % en Guyane. En revanche, ils ne sont que 5 % 
• La R€union o• les r€alit€s de la monoparentalit€ appa-
raissent nettement moins fr€quentes aux diff€rents ‚ges de 
la vie des familles.

Le niveau de formation de la mƒre joue un r„le d€cisif. 
Pour un enfant, vivre durablement dans une famille mono-
parentale sera d'autant plus probable que sa mƒre sera peu 
dipl„m€e. En Guadeloupe 38  % des enfants dont la mƒre 
n'a aucun dipl„me vivent seuls avec elle les dix premiƒ-
res ann€es de leur vie. Lorsque la mƒre est titulaire d'un 
dipl„me sup€rieur au Bac, ils ne sont qu'une minorit€ • 
connaitre le m…me parcours familial (8,6 %).

En Guadeloupe, les maternit•s pr•coces se sont
nettement r•duites au ®l des g•n•rations

Si les maternit€s pr€coces demeurent un sujet de pr€-
occupation des institutions publiques dans les DOM, 
c'est en Guadeloupe qu'elles paraissent les moins r€-
pandues. Parmi les jeunes femmes n€es entre 1980 et 
1989, la part de celles d€j• mƒres avant 20 ans (10 %), 
bien que trƒs sup€rieure • la moyenne m€tropolitaine 
(4 %), a nettement diminu€ au ®l des g€n€rations. Elle 
€tait deux fois plus €lev€e (20 %) parmi les Guadelou-
p€ennes n€es entre 1940 et 1949.
Sur ce plan, l'€volution en Guadeloupe est comparable • 
celle de la Martinique. Le contraste est spectaculaire avec 
la Guyane ou La R€union, o• la situation s'est peu modi-
®€e en 40 ans. Dans ces deux derniers d€partements, la 
part des jeunes femmes d€j• mƒres avant 20 ans est, en 
2010, trƒs au-dessus du niveau observ€ en Guadeloupe¼
il y a quarante ans.

leurs enfants, voire petits-enfants. La part des immigrants 
n€s en France m€tropolitaine r€pondant • cette qualit€ 
d' « originaires » est d'autant plus grande que l'€migra-
tion vers la France m€tropolitaine a €t€ dense et durable. 
C'est trƒs logiquement en Martinique que cette part est la 
plus importante (42 %).

Au total, l'ensemble de personnes qui ne sont pas n€es 
en Guadeloupe, mais qui ont choisi d'y vivre plus ou 
moins durablement (les «immigrants ») forment 20 % 
de la population de 18-79 ans du d€partement, soit une 
proportion l€gƒrement sup€rieure • celle de La R€union 
(16 %) et de la Martinique (17 %). Ils sont pour la plupart 
n€s en France m€tropolitaine. Le contraste est ici trƒs net 
avec la Guyane, o• les immigrants forment 62 % de la 
population consid€r€e, et les 2/3 sont n€es • l'€tranger.

Plus d'un enfant guadeloup•en sur quatre vit toute 
son enfance dans une famille monoparentale

L'importance de la part des familles monoparentales est, 
pour la premiƒre fois, €tudi€e du point de vue des enfants, 
sur la forme de leur vie familiale au cours de leurs plus 
jeunes ‚ges (0 • 10 ans) et de sa dur€e. En Guadeloupe, ce 
sont prƒs de 30 % des enfants qui passent toute leur enfan-
ce exclusivement au sein d'une famille monoparentale. Ils 
sont 31 % dans ce cas en Martinique, 24 % en Guyane et 
seulement 10 % • La R€union. En France m€tropolitaine, 
seul un enfant sur 50 a v€cu toute son enfance dans une 
famille monoparentale.
Plus encore, pour 24 % des enfants guadeloup€ens n€s 
entre 1990 et 1994, ce mode de vie se prolonge jusqu'• 
l'adolescence (15 ans). En Martinique, ils sont 28 % dans 

Unit€ : %

Source : Enqu•te Migrations, Famille et Vieillissement, Ined- Insee 2009-2010
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Moins d'un enfant guadeloup!en sur deux vit dans un couple qui perdure
R•partition des enfants (1) selon leur histoire familiale durant l'enfance (0-10 ans)



Dans un contexte de large diffusion des moyens de contra-
ceptions, ces maternit•s pr•coces soul€vent de nombreu-
ses interrogations. D'autant que ces jeunes femmes d•cla-
rent un recours tr€s fr•quent • l'interruption volontaire de 
grossesse. Aux Antilles comme • La R•union, elles en font 
•tat dans des proportions trois • quatre fois sup•rieures 
aux autres femmes de leur g•n•ration. ‚ titre d'exemple, 
en Guadeloupe, une sur deux d•clare avoir d•j• v•cu au 
moins une fois l'exp•rience d'une IVG6. 

•tre m€re jeune : un substitut de statut social

Ces naissances pr•coces concernent prioritairement les 
jeunes femmes dont la scolarit• est la plus d•faillante et 
l'arri v•e de l'enfant co!ncide souvent - • un an pr€s - avec 
leur sortie du syst€me scolaire. Pour celles n•es dans les 
ann•es 80, cette concomitance se v•ri®e plus d'une fois 
sur deux en moyenne : Guadeloupe (54%). Les propor-
tions sont identiques en Martinique (56%), un peu moin-

Plus de deux jeunes sur trois aident en Guadeloupe
Personnes d•clarant apporter une aide r•guli€re selon l'•ge

Source : Enqu•te Migrations, Famille et Vieillissement, Ined- Insee 2009-2010

Unit• : %

Unit• : %

Source : Enqu•te Migrations, Famille et Vieillissement, Ined- Insee 2009-2010

Unit• : %

 6 Ces proportions sont des estimations basses, compte tenu de la sous d!clarations des IVG dans MFV. 
 7 Les travaux ult!rieurs permettront d'approfondir utilement ce sujet pour une meilleure orientation des politiques de pr!vention, en examinant 
notamment les liens entre parcours scolaire, ma"trise de la f!condit!, acc#s $ l'emploi, mise en couple, d!cohabitation parentale et maternit!(s) 
pr!coce(s).

5

dres en Guyane (41%), mais nettement plus •lev•es • La 
R•union (70%). La dif®cult• • int•grer le march• de l'em-
ploi s'inscrit presque logiquement dans la suite de ce par-
cours. Peu dipl"m•es, sorties pr•cocement de l'appareil 
scolaire, ces jeunes m€res sont le plus souvent « femmes 
au foyer » ou au ch"mage. Dans ces circonstances, elles 
sont proportionnellement plus nombreuses • vivre au sein 
d'un m•nage ne d•clarant aucun revenu d'activit•. Elles 
sont 53 % dans ce cas en Guadeloupe, contre 36 % pour 
celles qui n'ont pas d'enfant au m#me $ge7.

Les plus de 65 ans premiers b!n!®ciaires 
de l'entraide familiale (aides interg!n!rationnelles )

Au-del• de 65 ans, les a&n•s re*oivent g•n•ralement plus 
qu'ils ne donnent, avec des variations sensibles selon les 
territoires : c'est • La R•union et en Guyane qu'ils re*oi-
vent le plus. Les jeunes font l'objet d'une •gale attention, 
et tout particuli€rement en Guadeloupe et • La R•union. 

Parentalit! pr!coce au ®l des g!n!rations
Part des femmes natives des DOM ayant au moins un enfant ! 20 ans

Peu d'aides re"ues  autour de 60 ans en Guadeloupe
Personnes d•clarant recevoir une aide r•guli€re selon l'•ge
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Les adultes de 45 • 55 ans b€n€®cient proportionnelle-
ment moins de cette entraide interg€n€rationnelle, et l• 
encore les niveaux diff•rent d'un d€partement • l'autre.
Ce sont, et de loin, les jeunes de moins de 25 ans qui 
re‚oivent l'essentiel des aides ®nanci•res, qu'elles soient 
exclusives ou compl€t€es par une aide non ®nanci•re. Les 
plus ƒg€s b€n€®cient essentiellement d'aides non-®nan-
ci•res apport€es par les plus jeunes qui, en Guadeloupe, 
se r€v•lent fortement contributeurs sur ce plan. 
Ces donn€es soulignent aussi la place centrale qu'occu-
pent les g€n€rations pivots (45 ± 54 ans) dans cette redis-
tribution, et singuli•rement en leur sein les femmes. Ce 
sont elles qui aident le plus et qui re‚oivent le moins. A 
l'inverse, les moins de 25 ans et les plus de 75 ans sont, 
indubitablement, les plus vuln€rables et donc ceux vers 
qui se dirigent le plus souvent l'aide apport€e. 

L'•tat de sant• des personnes €g•es plus 
pr•caire qu'en France m•tropolitaine

Parce qu'il se d€t€riore • mesure de l'avanc€e en ƒge, 
l'€tat de sant€ d€termine en partie les besoins de solidari-
t€s envers les personnes ƒg€es. Avec une d€®nition large 
de la d€pendance (d€clarer !tre en « tr•s mauvais €tat 
de sant€ » ou « limit€ dans ses activit€s quotidiennes »), 
l'enqu!te MFV souligne les diff€rences de rythme de cette 
€volution selon le d€partement. La situation y appara"t 
plus favorable aux Antilles qu'• La R€union et en Guyane, 
ces derniers af®chant les plus fortes proportions de per-
sonnes ƒg€es se d€clarant en dif®cult€.
Cela pos€, on note surtout des €carts importants (de 20 • 
30 points de pourcentage) avec la situation observ€e en 
France m€tropolitaine. Aux Antilles 60 % des personnes 
ƒg€es de 75 ans et un peu plus de 70 % en Guyane et • La 
R€union se d€clarent en « tr•s mauvaise €tat de sant€ » ou 
« limit€es dans leurs activit€s quotidiennes ». Aux m!mes 
ƒges la proportion n'est que de 40 % en France m€tropo-
litaine (enqu!te Er®).

Une « pr•carit• ressentie » plus forte 
en Guadeloupe que dans les autres DOM, 
surtout au-del! de 70 ans

Aux dif®cult€s physiques ou sanitaires, s'ajoutent pour 
beaucoup les effets de la pr€carit€ €conomique, €tudi€e 
ici sous l'angle du ressenti des personnes interrog€es. La 
pauvret€ ressentie est nettement sup€rieure dans les Dom 
qu'en France m€tropolitaine. Quel que soit le sexe et l'ƒge, 
la part de celles qui d€clarent « y arriver dif®cilement » ®-
nanci•rement ou « ne pouvant pas y arriver sans faire de 

Source : Enqu•te Migrations, Famille et Vieillissement, 
Ined- Insee 2009-2010. Et ERFI pour la France m€tropolitaine

dette8 » est toujours tr•s €lev€e (entre 30 % et 40 %). Et ce 
sentiment se renforce avec l'ƒge dans les DOM, quand, • 
l'inverse, il s'attenue en France m€tropolitaine. C'est en 
Guadeloupe que ce « ressenti de la pr€carit€ » est le plus 
fr€quemment €voqu€.
On peut penser que le niveau des aides re‚ues par les plus 
ƒg€s • La R€union et en Guyane att€nue cette perception 
de la pr€carit€ malgr€ une pauvret€ mon€taire plus haute. 
Le cas de la Martinique est diff€rent. Les niveaux plus fai-
bles • la fois de pr€carit€ ressentie et de pauvret€ mon€-
taire associ€s • un meilleur €tat de sant€ d€clar€ pour-
raient, dans l'autre sens, expliquer que les plus ƒg€s dans 
ce d€partement sont proportionnellement plus nombreux 
• ne pas b€n€®cier d'aides.

Claude Valentin Marie (Direction scienti®que) 
Franck Temporal, St€phanie Condon (Ined) 

Didier Breton (Universit€ de Strasbourg) 
B€n€dicte Chanteur (Insee)

Unit€ : %

La pauvret! plus ressentie dans les Dom
Personnes d•clarant « ne pas pouvoir s'en sortir sans faire des 

dettes » ou « y arriver dif®cilement » en fonc tion de l'€ge 

8 Ce r€sultat peut-•tre rapproch€ d'un indicateur comparable de per-
sonnes qui, en France m€tropolitaine, d€clarent avoir des ®ns de mois 
« dif®cile » ou « tr!s dif®cile ».
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R•union : http://www.insee.fr/fr/insee_regions/reunion/themes/insee_partenaires/ip12/ip12.pdf
http://www.ined.fr/fichier/t_telechargement/47277/telechargement_fichier_fr_popf1134_temporal_marie_bernard.pdf

En 2009, l'Ined et l'Insee ont engag•, pour la premi€re fois de mani€re coordonn•e dans les quatre Dom, une enqu•te de grande en-
vergure sur les mutations sociod•mographiques en cours et leurs incidences sur l'avenir de ces d•partements : l'enqu•te Migrations, 
famille, vieillissement (MFV).

Trois th€mes d'•tude ont •t• privil•gi•s, en interrogeant 16 000 personnes ‚g•es de 18 ƒ 79 ans : les •volutions de la vie familiale, 
les enjeux et cons•quences des migrations et les effets du vieillissement sur les solidarit•s interg•n•rationnelles.

S'agissant des migrations, l'enqu•te MFV permet une analyse ®ne de leurs r•alit•s dans chacun des Dom. 
Elle •tudie toutes les populations concern•es : celles qui partent, celles qui s'installent, autant que celles qui reviennent. 
Mais elle s'int•resse aussi ƒ ceux qui n'ont jamais quitt• leur d•partement, en essayant d'en comprendre les raisons.

Dans son approche de la famille, elle apporte un •clairage in•dit en proposant une analyse des parcours familiaux des hommes, 
des femmes et surtout de leurs enfants. Plus largement, elle examine aussi les modalit•s d'acc€s aux biens et aux services (logement, 
emploi, services publics, sant•, etc.) des personnes interrog•es et les discriminations dont elles auraient pu •tre victimes.

Une attention particuli€re a •t• •galement accord•e aux jeunes adultes de 18 ƒ 34 ans. L'•tude de leur parcours professionnel 
s'accompagne d'un examen de leur trajectoire scolaire et de leur •ventuelle migration pour tenter d'en mesurer l'impact sur 
l'acc€s ƒ l'emploi.

Concernant les solidarit•s interg•n•rationnelles, l'enqu•te permet de mesurer l'entraide familiale, qui am•liore la vie quotidienne 
des plus ‚g•s. Les DOM, et la Martinique en particulier, sont face au d•® grandissant de la prise en charge de la d•pendance. 
Les prochaines exploitations, compl•t•es par des entretiens aupr€s des populations concern•es, aideront ƒ mieux cerner les enjeux 
de ces solidarit•s : pro®l des aidants et des aid•s, r„les respectifs de la famille et de l'entourage dans l'organisation des solidarit•s, 
besoins exprim•es par les populations concern•es, situation particuli€re des personnes isol•es, etc.

En®n, parce que les DOM sont un creuset original de production, d'•changes et de mixit• culturels, l'enqu•te MFV s'est aussi int•-
ress•e aux formes objectives de ce dynamisme culturel, ƒ l'•tude des pratiques et valeurs religieuses et la place de la langue cr•ole 
au sein des familles et aux r•alit•s de sa transmission.

Guadeloup•en ou Natif de Guadeloupe  : Toute personne n•e en Guadeloupe quelle que soit sa nationalit• ƒ la naissance.

Natif de retour ou Migrant retour  : Toute personne n•e dans le d•partement qui, apr€s un s•jour de six mois ou plus hors du 
d•partement, y •taient r•install•e ƒ la date de l'enqu•te.

Immigrant  : toute personne n•e hors du d•partement d'enqu•te. Ces « immigrants » peuvent •tre n•s en France m•tropolitaine, ƒ 
l'•tranger ou dans un autre DOM ou COM.

S•jour de migration  : pour les natifs, s•jours de six mois ou plus hors du d•partement.

Aides ®nanci!res  : soutiens ®nanciers apport•s ou re!us, de mani€re r•guli€re (au moins quatre fois par an) entre membres de la 
famille ou de l'entourage.

Aides non ®nanci!res ou entraide  : aides apport•es ou re!ues  de mani€re r•guli€re relatives aux t‚ches administratives (remplir 
des formulaires, r•gler des questions juridiques ou ®nanci€res¼), aux t‚ches m•nag€res (petits travaux, jardinage, courses¼) ou aux 
soins personnels (s'habiller, se laver, manger¼)

Garde d'enfants  : garde d'enfants de moins de 11 ans, r•guli€re (au moins une fois par mois), ƒ caract€re non professionnel

Pour en savoir plus

L'enqu!te Migrations, famille, vieillissement : une premi"re dans les quatre DOM

Pr#cision sur les notions utilis#es
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L'enqu•te MFV a €t€ con•ue et pr€par€e par Claude-Valentin Marie* (Direction scienti®que), Didier Breton**, Franck Temporal* 
et St€phanie Condon*. 

Le suivi et la coordination des op€rations statistiques ont €t€ assur€s par Pascale Pietri-Bessy et Ali Hachid (Cpos-Insee), la res-
ponsabilit€ interr€gionale de l'op€ration pour les Antilles-Guyane par Sylvain Quenum**** et pour La R€union par Olivier Fa-
gnot***. 

J€r€mie Torterat*** (Criem) a €t€ responsable  des op€rations m€thodologiques et du tirage des €chantillons. 

La collecte a €t€ assur€e par les enqu•teurs de l'Insee des Antilles, de la Guyane et de La R€union. 

Pour sa r€alisation, cette enqu•te a b€n€®ci€ du partenariat institutionnel et/ou ®nancier de la Pr€fecture de Guyane, du Conseil 
r€gional de Guyane, du Conseil G€n€ral de Guyane, de la D€l€gation G€n€rale ‚ l'outre-mer, du Conseil €conomique, social et 
environnemental de La R€union, de l'AFD, de la HALDE, de L'ACSƒ et des collectivit€s locales des Antilles et de La R€union.

* Ined      ** Universit€ de Strasbourg     *** Insee-R€union **** Insee-Dirag


